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L es cabinets d’avocats français
seraient-ils victimes de la stra-
tégie du « casse-noix » ? S’ils
sont encore loin de se briser,

leurs business models sont, en tout cas,
soumis à une pression de plus en plus
intense des clients, d’un côté, et de nou-
veaux acteurs – les legaltech – venant les
priver de précieuses parts de marché
(voir ci-contre), de l’autre.
Les premiers, eux-mêmes guidés par
une stratégie de réduction de coûts,
se montrent de plus en plus exigeants
en la matière avec leurs conseils.
« Surtout, les dossiers qui leur sont
confiés comportent désormais, quasi-
ment à chaque fois, une dimension
internationale, affirme Jonathan Arms-
trong, éditeur du guide de référence
« The Legal 500 ». Cela entraîne une
forte internationalisation du marché
au niveau des clients, du travail
demandé, comme des avocats requis.
Or, toutes les structures ne sont pas
en mesure de relever ce défi. »
Parmi elles, les cabinets de taille
moyenne – compris entre 20 et 50 avo-
cats – concentrent le plus d’inquiétudes.
Lestés par des coûts de structure impor-
tants, ils ne peuvent pas profiter de
l’agilité tarifaire des boutiques spéciali-
sées qui, ces dernières années, se sont
multipliées. Dans le même temps,
ils n’ont souvent, contrairement aux
grands cabinets, pas les moyens d’atti-

rer des stars du barreau (voir ci-des-
sous), capables de drainer de gros
clients avec un niveau d’activité et un
pouvoir d’achat plus conséquents.

Un marché qui se contracte
« Mais, attention : les grosses structures
françaises ne sont pas pour autant à l’abri,
prévient Jonathan Armstrong. Elles-mê-
mes ont peur des cabinets anglo-saxons, de
leurs réputation et réseaux phénoménaux
qui leur permettent de s’arroger les plus
grandes opérations de fusions-acquisitions
internationales. » Et l’éditeur de citer
l’exemple de l’un des plus grands cabi-
nets français, Gide, « qui semble avoir
récemment décidé de se retrancher sur ses
marchés clefs après avoir tenté de se doter
d’une dimension plus internationale ».
Interrogés par « The Legal 500 » pour
établir l’édition 2017 de son classement,
les avocats français sont d’ailleurs bien

conscients de ces difficultés : « Le mar-
ché français se contracte », s’alarme ainsi
l’un d’eux. « Malgré les revenus record
générés par les principaux cabinets d’avo-
cats en 2016, peu se réjouissent car les
mandats les plus importants sont à
l’étranger, explique le guide britannique.
Les grandes entreprises françaises inves-
tissent principalement à l’international,
ce qui signifie que les grandes transac-
tions de fusions-acquisitions en France
sont souvent de nature transfrontalière
et limitées. » Une tendance qui, selon un
associé français, profite avant tout aux
cabinets d’avocats mondialisés. « Dans
cet environnement, comment les grands
cabinets d’avocats nationaux peuvent-ils
survivre encore longtemps parmi les
élites ? », s’inquiète-t-il.
Toutefois, il n’y a pas encore tout à fait
péril en la demeure. Les cabinets d’avo-
cats français ont, pour le moment,
trouvé des sources de revenus complé-
mentaires grâce à une inflation régle-
mentaire qui provoque une très forte
demande des entreprises. A ce titre,
la loi Sapin II est vécue comme une
aubaine par bon nombre de structures.
En renforçant la lutte contre la corrup-
tion, avec des amendes dissuasives à la
clef, elle oblige les sociétés à mettre en
place des programmes de compliance,
qui nécessitent, dans la majorité des
cas, l’aide des cabinets d’avocats. « La
lutte plus prononcée contre l’évasion
fiscale et l’instabilité de la fiscalité en
général dopent également la demande de
conseils », ajoute Jonathan Armstrong.

CONSEIL//
Menacées par la
concurrence de
nouveaux acteurs,
les firmes de droit
françaises cherchent
à toujours
mieux servir
les entreprises.
Mais doivent aussi
faire face à une
internationalisation
des dossiers, qui
favorise les cabinets
anglo-saxons.

Lescabinetsd’avocatsfrançais
avancentsurunelignedecrête

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

D irecteur juridique et fiscal d’AG2R La Mondiale jusqu’en 2016, Philippe
Luttmann vient d’être nommé directeur juridique, fiscal et conformité de la
Chambre syndicale des courtiers d’assurances. Secrétaire général de

l’Association des juristes de l’assurance et de la réassurance, il sera rattaché au
délégué général Christophe Hautbourg. n
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PHILIPPE LUTTMANN, DIRECTEUR JURIDIQUE, CHAMBRE SYNDICALE DES COURTIERS D’ASSURANCES 6e
ÉDITION
Des « Débats du Cercle » seront
organisés par le Cercle Montes-
quieu, le 25 avril, à l’Hôtel des
Arts et Métiers (Paris 14e).

Pour l’heure, leurs noms ne vous disent
peut-être rien. Mais, dans l’ombre des
cadors (cités ci-dessus), une nouvelle
génération s’apprête à prendre la relève.
Dans l’édition 2017 de son classement,
« The Legal 500 » a tenté de les identi-
fier. Focus sur trois spécialités.

Droit fiscal
Chez Sullivan & Cromwell, dans l’équipe
de Gauthier Blanluet, dont la réputation
n’est plus à faire, émerge Nicolas de
Boynes. La quarantaine tout juste pas-
sée, il a rejoint le cabinet américain en
2008 et a été promu associé en 2012.
Fraîchement arrivée chez Goodwin,
Marie-Laure Bruneel, précédemment
associée de De Pardieu Brocas Maffei,

est chargée de la création du pôle fisca-
lité des entreprises du tout nouveau
bureau parisien de la firme américaine.

Contentieux commercial
A la tête du contentieux d’Herbert
Smith Freehills, dont il est associé
depuis 2012, Clément Dupoirier est
décrit comme « extrêmement réactif,
très concentré sur le service rendu
aux clients, avec une approche à la fois
scientifique et pratique » de ses dossiers.
Ancien de Cleary Gottlieb Steen &
Hamilton, Olivier Loizon est le seul
associé-fondateur de SLVF à ne pas
venir de Darrois Villey Maillot Brochier.
« Capable de gérer des cas complexes » et
doté de « bonnes compétences rédaction-

nelles », il dirige, avec Martin Donato,
le département contentieux.

Arbitrage international
Moins reconnu en arbitrage interna-
tional que dans d’autres domaines,
Darrois Villey Maillot Brochier peut
désormais compter sur Carine Dupey-
ron pour se développer. Arrivée depuis
un peu plus d’un an, elle était aupara-
vant associée chez August Debouzy.
Responsable de l’équipe arbitrage
international du bureau parisien de
Mayer Brown, Dany Khayat est souvent
dépeint comme un caméléon par ses
clients. Il a fait ses classes auprès
d’Emmanuel Gaillard, le « pape »
français de cette spécialité.
Dans l’équipe de ce dernier, se trouve
Mohamed Shelbaya. Associé depuis un
an chez Shearman & Sterling, il en
assure le succès grâce à son « sens tacti-
que » et son attitude « constructive ».
Après le départ de Michael Young
pour Quinn Emanuel Urquhart &
Sullivan, Marie Stoyanov est devenue
le nouvel atout fort d’Allen & Overy,
dont elle est associée depuis seule-
ment deux ans. — V. B.

Unenouvellegénération
pleinedepromesses
Aux côtés des avocats reconnus, figurent des étoiles
montantes, potentielles « stars » de demain.

D’année en année, ils sont quelques-uns,
immuables, à truster les hauts du clas-
sement établis par les guides de réfé-
rence comme « Chambers & Partners »
ou « The Legal 500 ». Ces avocats
« stars », jugés incontournables, sont
quasi totémiques au sein de la place
parisienne et agissent, grâce à leur
réputation, comme des apporteurs
d’affaires pour leurs cabinets.
Parmi eux, trône Jean-Michel Darrois.

Fondateur de Darrois Villey Maillot
Brochier, « ses connaissances et sa sagesse
sont précieuses », selon ses équipes où
figurent, en bonne place, Emmanuel et
Matthieu Brochier, Cyril Bonan, Christo-
phe Ingrain, experts du contentieux
commercial, et Alain Maillot, Bertrand
Cardi et Marcus Billam, spécialistes des
fusions-acquisitions. Une « task force »
qui permet au cabinet français de tutoyer
les firmes anglo-saxonnes. Récemment,
il a, par exemple, assisté Technip lors de
sa fusion avec FMC Technologies ou
AccorHotels durant l’acquisition de
Fairmont Raffles International.

Des clients français et étrangers
Didier Martin, Robert Saint-Esteben et

parmi ses clients phares, Orange, Apple
ou encore Uber, récemment représenté
devant la Cour de cassation et le Conseil
d’Etat. Quant à Renaud Streichenberger,
il est, avec Yves Rutschmann, Sébastien
de Monès, Pierre-Henri Durand,
Edouard Sicot et Julien Gayral, la tête de
pont de la pratique fiscale du cabinet qui
a assisté GE dans la vente de ses activités
de financement en France et en
Allemagne.
En droit social, Hubert Flichy et Joël
Grangé, fondateurs de Flichy Grangé
Avocats, font aussi partie des figures
éminemment respectées sur la place de
Paris. Aidés par Arnaud Chaulet,
Marine Conche, Olivier Kress, Florence
Aubonnet et Philippe Montanier, ils

garantissent la réputation de leur cabi-
net, conseil de Goodyear dans le conflit
social qui l’a opposé à 800 salariés suite
à la fermeture de l’usine d’Amiens-Nord.
Prouvant qu’il est possible, pour les
cabinets francofrançais, d’attirer de très
grands groupes étrangers. —V. B.

4
À NOTER
Au rang des « boutiques », Dominique
Bompoint et Pierre Véron sont
les locomotives de leurs structures
éponymes, Cabinet Bompoint et
Véron & Associés, respectivement
spécialisées en M&A et en propriété
intellectuelle.

Les« stars »dubarreau,piliersdubusiness
Emblématiques, certains
avocats permettent
aux cabinets français
de rivaliser avec
les anglo-saxons.

RDV
LE 11 MAI
pour une conférence organisée
par l’AFJE et l’Anvie autour du
thème : « Protection des données
personnelles : quels enjeux de
conformité pour l’entreprise ? »

62 % DES TPE N’ONT JAMAIS EU
RECOURS À UN AVOCAT
Selon une étude Kantar TNS pour Rocket
Lawyer, 71 % des TPE ont déjà été confron-
tées à un problème juridique. Pourtant,
62 % n’ont jamais eu recours à un avocat.
Lorsque ces problèmes surviennent,
elles préfèrent, à 47 %, se tourner vers
leur expert-comptable.

d
AU NOM
DE LA LOI

BRUNO GIBERT
Avocat associé
de CMS Bureau
Francis Lefebvre
Expert du Club
des juristes

Eliminationdela
doubleimposition :
avisd’éclaircie ?

L es conventions fiscales internationales ont
pour objet de répartir la charge fiscale entre les
Etats et de prévenir les risques de double

imposition pour les contribuables résidents d’un
Etat et percevant des revenus d’un autre Etat. Toute-
fois, des situations de double imposition peuvent
persister du fait, notamment, des redressements
opérés par un Etat d’un revenu taxé dans un autre
Etat ou d’une application différente par les Etats
signataires des mêmes stipulations d’une convention.
La résolution de ces difficultés repose sur une
« procédure amiable » prévue par les conventions
fiscales internationales et, sur le plan européen, par
la convention européenne d’arbitrage. La procédure
amiable permet au contribuable subissant une
double imposition de voir son cas examiné par les
deux Etats qui doivent « s’efforcer » de la résoudre.
En cas d’échec, certaines conventions fiscales et la
convention européenne d’arbitrage prévoient une
procédure d’arbitrage assurant l’élimination de la
double imposition. Ce mécanisme semble simple et
efficace. Toutefois, à la lecture des statistiques, la
réalité est tout autre : à la fin de l’année 2015, 6.176
différends étaient pendants devant les autorités des
Etats membres de l’OCDE, soit une augmentation de

plus de 160 % en dix ans. Au seul niveau européen,
environ 1.500 différends sont en cours. La durée
moyenne de règlement des différends est de l’ordre
de deux ans. Et cette situation ne pourra qu’empirer
avec les résultats des mesures adoptées pour lutter
contre l’évasion fiscale à la suite des travaux de
l’OCDE et de l’Union européenne qui créent
d’importantes incertitudes et seront certainement
source de redressements accrus.
Corriger le mécanisme existant apparaît donc
comme un impératif afin d’assurer au contribuable
un environnement fiscal sécurisé qui va de pair avec
la lutte contre l’évasion fiscale. En effet, si le système
fiscal international doit garantir que les revenus
soient imposés là où ils sont générés, il doit égale-
ment veiller à ce qu’ils ne soient pas imposés deux
fois. A cette fin, le Conseil de l’UE a proposé le 25 octo-
bre 2016 une directive qui prévoit d’élargir le champ
d’application de la convention européenne d’arbi-
trage à toutes les situations de double imposition des
entreprises (à ce jour, cette convention est limitée aux
questions de prix de transfert). Si la double imposi-
tion n’est pas éliminée après deux ans de procédure
amiable, il est prévu que l’arbitrage soit automatique-
ment mis en place avec obligation d’aboutir à un
accord contraignant dans un délai de quinze mois.
Cependant, seuls les différends entre Etats membres
de l’UE bénéficieraient de ces améliorations.
Sur le plan international, l’OCDE a présenté le
24 novembre 2016 la convention multilatérale pour la
mise en œuvre des mesures de lutte contre l’érosion
de la base fiscale et le transfert de bénéfices. Cet
instrument introduit une norme a minima contrai-
gnante pour les Etats signataires et visant notamment
à assurer la pleine mise en œuvre de la procédure
amiable ainsi qu’à en garantir l’accès et l’exécution
dans un délai raisonnable. En outre, cette convention
introduit une clause optionnelle d’arbitrage obliga-
toire et contraignant. A ce jour, une vingtaine de pays
(parmi lesquels la France et les Etats-Unis) représen-
tant environ 90 % des cas de procédures amiables s’est
engagée à adopter cette clause. n

Dans le « scope » des entreprises
sont venus se glisser, depuis quel-
ques mois, de nouveaux acteurs :
les legaltech. L’objectif de ces
start-up du droit ? S’emparer, en
s’appuyant sur des outils numéri-
ques, d’un marché auparavant
réservé aux cabinets d’avocats.
Si, pour l’heure, selon la quatrième
édition de l’Observatoire des direc-
tions juridiques réalisé par EY,
leurs emploi, utilité et modèle
restent peu connus, leur dévelop-
pement est réel. Une récente étude
Day One constatait ainsi une
explosion de leur nombre depuis
2013 : il s’en est créé 22 chaque
année, et même 45 en 2015, avec
une réorientation progressive vers
un public B to B.

Des tarifs à la carte
Président et fondateur d’eJust, une
plate-forme française d’arbitrage,
Amiel Feldman l’avoue sans détour :

« Avec des outils comme le nôtre, les
juristes et les directeurs juridiques
peuvent être amenés à traiter directe-
ment leurs litiges commerciaux, sans
les déléguer à des avocats. » A des
tarifs défiants toute concurrence,
sans commune mesure avec ceux
auxquels les entreprises sont habi-
tuées : de 350 euros pour une procé-
dure « accélérée » à 12.000 euros
pour une procédure « avancée ».
Mais, attention, sans surprise, ces
prix n’incluent qu’une prestation
de base, forcément limitée : en
nombre de caractères, d’interpella-
tions entre les parties ou de pièces
jointes au dossier. Pour tout sup-
plément, il faudra recourir à des
options payantes. L’audition d’un
témoin ? De 400 à 1.800 euros. Tout
comme une simple visioconférence
ou une demande d’expertise arbi-
trale. A croire que le diable se
cache dans les détails. — V. B.
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À NOTER
eJust s’est doté d’un comité d’éthi-
que présidé par l’ancien garde
des Sceaux, Dominique Perben.

Leslegaltech,acteurs
agilesetmenaçants
En plein essor, les start-
up du droit veulent
grignoter des parts
de marché aux avocats.

S’il y a bien un domaine où Paris n’a rien à envier
aux autres capitales mondiales, c’est celui de
l’arbitrage. Hôte depuis 1923 de la Cour interna-
tionale d’arbitrage de la Chambre de commerce
internationale, la place parisienne a su mainte-
nir son attractivité au fil des années. « Outre
la présence de la première institution au monde
en la matière, le droit français de l’arbitrage,
récemment réformé et particulièrement favorable
à ce mode de règlement des litiges, participe au

dynamisme de la place de Paris », souligne
Pierre Duprey, avocat associé chez Linklaters.

Londres et Singapour en embuscade
Alors que son développement s’expliquait, au départ
et en partie, par un manque de confiance des inves-
tisseurs dans les juridictions étatiques, l’arbitrage
peut également s’appuyer sur une justice française
bienveillante à son égard et capable de garantir
l’efficience des sentences arbitrales prononcées.

Toutefois, malgré ce terreau fertile, la place d’arbi-
trage de Paris doit faire face à une double concur-
rence : d’un côté, l’influence grandissante de nou-
veaux pôles, comme Londres ou Singapour ; de
l’autre, le développement de modes alternatifs de
règlement des litiges, comme la médiation. « La
référence à l’arbitrage dans les contrats, notamment
internationaux, est habituelle pour les grandes
entreprises car elles veulent être en mesure, en cas de
litiges, de faire appel à une justice neutre, note
Roland Ziadé, avocat associé chez Linklaters.
Toutefois, le recours effectif à une telle procédure se
fait avec un peu plus de parcimonie. Aujourd’hui, de
nombreuses parties tentent d’éviter d’aller jusqu’au
contentieux. »

Une évolution des règles
Pour faire face à cette concurrence nouvelle,
à laquelle s’ajoute, dans une moindre mesure,
l’arrivée sur le marché d’acteurs plus petits pour-

voyeurs d’un arbitrage low cost (voir ci-dessus),
la Chambre de commerce internationale a décidé
de réagir. Depuis le 1er mars dernier, elle a, par
exemple, mis à la disposition des entreprises une
procédure dite « accélérée » pour les demandes
d’arbitrage inférieures à 2 millions de dollars,
ou à un montant plus élevé, si les parties en
conviennent. Objectifs : offrir aux sociétés
plus de souplesse et de rapidité, tout en leur
permettant de réduire les coûts d’une procédure
qui reste souvent très onéreuse. Reste à savoir
si cela suffira. — V. B.
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À NOTER
Jusqu’au 28 avril, se tient la première « Paris
Arbitration Week », co-organisée par la Chambre
de commerce internationale, Paris Place
d’Arbitrage et le Comité français de l’arbitrage.

L’arbitrage,joyau
delaplaceparisienne
Terreau fertile pour les procédures arbitrales, le monde des arbitres
parisiens doit faire face à l’émergence d’une nouvelle concurrence.

Mais cela ressemble à une bulle d’air
conjoncturelle de très court terme.

4
À NOTER
La responsabilité sociétale des cabi-
nets d’avocats pourra bientôt être
testée grâce à un outil de diagnostic
du Conseil national des barreaux.

« Les grosses structures
françaises ont peur des
anglo-saxons, de leurs
réputation et réseaux

phénoménaux qui leur
permettent de s’arroger les
plus grandes opérations de

fusions-acquisitions
internationales. »

JONATHAN ARMSTRONG
Editeur du guide de référence

« The Legal 500 »

RDV
LE 25 AVRIL
pour une conférence
du Forum Legal & RH. Le
thème ? « Les forfaits jours
après la loi travail : comment
sécuriser vos pratiques ».
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Renaud Streichenberger, assurent, de
leur côté, les beaux jours d’un autre
cabinet français, Bredin Prat, dont ils
sont les figures de proue respectives en
fusions-acquisitions, droit de la concur-
rence et fiscalité. Avec l’aide de Patrick
Dziewolski, Sébastien Prat, Olivier
Assant et Benjamin Kanovitch, le pre-
mier a permis à l’un des leaders du
marché français de conseiller Areva lors
de la cession d’Areva NP à EDF, Darty
sur les aspects français des propositions
de rachat de la FNAC ou Air Liquide lors
de l’acquisition d’Airgas. Le second,
épaulé par Olivier Billard, Marie-Cécile
Rameau et Hugues Calvet assure la
place de choix de Bredin Prat en droit de
la concurrence. Le cabinet compte,

04 // LES ECHOS BUSINESS le journal du board Lundi 24 avril 2017 Les Echos

direction
juridique

Les Echos Lundi 24 avril 2017 le journal du board LES ECHOS BUSINESS // 05


